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DU CONSEIL-EXÉCUTIF

« la Direction de la police centrale, aux Préfets, aux
Présidents des tribunaux de première instance,
aux Vice-préfets de Laufort et de Neiiveville, au
Juge d'instruction tlu district de Berne et a la
Direction de la police de la ville de Berne,
touchant la convention conclue avec Argovie pour le
remboursement des frais résultant des commissions

rogatoires.
19 mars 1845.

Afin de régler le remboursement des frais résultant de
commissions rogatoires en matière criminelle et de police, il a été

conclu, par voie de correspondance entre le gouvernement du
Haut Etat d'Argovie et Nous, une convention dont la teneur
suit :

« 1° Les Etats de Berne et d'Argovie se donnent récipro-
» quement l'assurance que, dans les informations et les actes
» en matière criminelle et de police pour lesquels les autorités
» judiciaires et de police de l'un des cantons contractans
» adressent des commissions rogatoires à celles de l'autre il
» ne sera, hors les dépenses proprement dites, exigé d'avance
» aucun émolument pour citations, interrogatoires, écrilu-
» res et autres actes semblables et que les émolumens se-
» ronl uniquement réservés pour le cas mentionné à l'article
» 3 ci-après. ».



— 22 —

« 2° Parmi les dépenses à rembourser sera comprise non
» seulement l'indemnité prévue par l'article 20 du concordat
» des 8 juin 1809 et 8 juillet 1818 pour la comparution per-
» sonnelle des témoins, mais encore celle due h ces derniers
» d'après le tarif du Canton auquel est adressée la commission
» rogatoire, et cela dans toutes les autres affaires criminelles
» et de police où les indemnités des témoins sont exigées et
» doivent être payées. »

a 3° Si celui qui a été condamné aux dépens a de la forlu-
» ne, on prélèvera sur celle-ci non seulement toutes les dé-
» penses faites, mais encore tous les autres frais et émolu-
» mens légaux d'après les principes et le mode établis par
» l'article 17 dudit concordat. »

Nous venons en conséquence vous enjoindre d'observer
exactement et de faire observer par votre secrétariat, à

l'égard des autorités argoviennes, les dispositions de cette
convention dans tous les cas qu'elle prévoit.

Berne le 19 mars 1845.

Au nom du Conseil-exécutif :

Le Vice-président,
DE TAVEL,

Le Chancelier,

HUNERWADEL.
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